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Projet de declaration sur les droits et devoirs des 
Etats : rapport do Secretaire general (A/1850). 

[Point 48*] 

1. Le PRESIDENT invite Ia Commission a aborder le 
premi.er point de son ordre du jour, a savoir le projet de 
declaration sur les droits et devoirs des Etats. II indique 
que le rapport du Secretaire general sur cette question 
(A/1850) rappelle que l'Assemblee generale a adopte au 
cours de sa quatrieme session la resolution 375 (IV) 
rellative a ce projet, elabore par la Commission du droit 
international. Apres avoir fait l'eloge du travail de cette 
commission, la resolution 375 (IV) recommandait le pro­
jet a !'attention de tous les Etats Membres a qui elle le 
transmettait en leur dennandant de communiquer leurs 
observations avant le 1 ec juillet 1950. Cette resolution 
demandait en outre aux gouvernements de repondre de 
fa~;on concrete aux questions suivantes : Le projet de 
declaration appelle-t-il de nouvelles mesures de la part 
de l'Assemblee generale ? Dans !'affirmative, quelle serait 
la nature exacte du document a elaborer et quelle suite 
conviendrait-il de lui donner ? En outre, le Secretaire 
general etait invite a presenter et a publier les sugges­
tions et observations des Etats Membres. Au cours de 
sa cinquieme session (284• seance pleniere), I' Assemblee 
g.fnerale a decide de renvoyer la question a la presente 
session. Depuis lors, le Secretaire general n'a regu qu'une 
seule reponse de la part des Etats Membres, ce qui, avec 
les onze reponses precedemment rec;ues, ne fait qu'un 
total de douze reponses pour soixante Etats Membres. 

2. Le President invite la Commission a examiner en 
premier lieu une questio!l de procedure : il faut decider 
si la Commission doit prendre de nouvelles mesures a ce 
sujet et, dans !'affirmative, quel gente de meoures. Dans 
ce cas, la Commission devrait ensuite examiner le1 fond 
de la question. Le President invite done les membres de 
la Commission a pr.e·senter leurs observations sur la 
question preliminaire. 

3. M. KERNO (Secr.etaire general adjoint charge du De­
partement juridique) indique que les reponses rec;ues des 
Etats Membres ont ete publiees dans le•S documents 
A/1338 et Add. 1 et dans l'annexe au document A/1850. 

4. M. ESCUDERO (Equateur) donne lecture des para-

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee jlenerale. 

graphes 3 et 4 de la resolution 375 (IV) de l'Assemblee 
generale. II fait remarquer qu'un certain nombre de re­
ponses sont favorables au projet de declaration. Toute­
fois, si la France l'a qualifiee d'excellent prelude a la 
codification, eUe estime que la Commission du droit inter­
national est mieux a meme qu'une assemblee politique 
pour en juger. Par contre, l'Australie n'estime pas que 
le projet doive etre modifie et Israel a indique les raisons 
qui miiitent contre son approbation par la Sixieme Com­
mission. La reponse d'Israel preconise egalement de ren­
voyer la question a la Conference generale prevue par 
!'Article 109 de la Charte pour la revision de celle-ci. 

5. M. Escudero fait remarquer que quarante-huit Etats 
n'ont pas pre•sente de commentaires. En consequence, il 
doute que l'Assemblee generale puisse parvenir a une 
unite de vues sur la question, etant donnee la gravite 
de la situation internationa.e et les divergences entre 
Etats. II estime que, si la Commission decidait de discu­
ter la question, des difficurte·s surgiraient, notamment au 
sujet de la redaction du texte relatif a ces droits et ces 
devoirs, et que de nombreuses reserves seraient presentees 
au texte adopte. 
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6. Le representant de l'Equateur rappelle que de nom­
breux articles du projet figurent en substance dans Ia 
Charte. Un droit international pooitif existe done deja a 
cet egard et le projet de declaration risque de faire double 
emploi. Son gouvernement estime done preferable de con­
server le statu quo. Cette attitude n'empeche pas une 
nouvel.e resolution invitant les gouvernements a presenter 
des commentaires sur un texte aussi admirab.ement pre­
pare. II convient, selon M. Escudero, d'attendre qu'une 
majorit.e· d'Etats aient repondu pour etre en me·3Ure de 
discuter l'opportunite de ce document. 

7. M. MALOLES (Philippines) estime que la resolution 
375 (IV) de l'Assemblee generale avait pour but de pro­
ceder a une enquete a la suite de laquelle la Sixieme 
Commission ou la Commission du droit international 
pourrait discuter utilement la question. L pense que le 
fait que les repon:es aient ete peu favorables ne signifie 
pas que les gouvernements soient opposes au projet, mais 
qu'ils esperent le voir modifie. La solution preconisee par 
le representant de l'Equateur risque d'empecher la Com­
mission de jamais ahoutir. La Sixieme Commission doit 
examiner le projet en tenant compte des reponses deja 
re~ues, apres quoi se posera Ia que·.tion de son approba­
tion par les Etats Membres. 

A/C.6/SR.253 
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8. M. BARTOS (Yougoslavie) regrette vivement que des 
regles precises relatives aux droits et devoirs des Etats 
!assent actuellement defaut, alors que l'epoque actuelle, 
dans laquelle l'adoption de la Charte des Nations Unies 
constitue un evenement marquant dans l'histoire des rela­
tions entre Etats, devrait trouver son expression juridique 
dan3 une declaration a ce sujet. M. Bartos estime que le 
Gouvernement de l'Equateur peut etre fier de l'initiative 
qu'il a prise en 1947 ; il deplore que divers Etats cher­
chent a empecher le progres de cette idee. Avoir charge 
la Commission du droit international de cette question 
etait une garantie de bon travail, mais il convient main­
tenant de poursuivre cette tache. Un document aussi 
important exige un examen consciencieux de la part des 
Etats Membres qui se doivent de signaler les ameliora­
tions possibles. 

9. Le representant de la Yougoslavie estime, contraire­
ment au representant de l'Equateur, qu'en fait plus de 
dou.ze Etats ont apporte leur r,e·ponse, puisqu'un nombre 
bien plus grand d'Etats Membres sont intervenus lors 
de In. discussion generale au sein de la Sixieme Commis­
sion en 1949. D'autre part, a quoi servirait d'avoir de­
mande aux Etats leurs commentaires, si ce n'est pour les 
examiner ? Toute autre •solution serait contraire aux inte­
rets des Nations Unies. Au cours de la cinquieme session 
de l'Assemblee generale, un vote regrettable a empeche 
de poursuivre les travaux relatifs a ce projet de declara­
tion. La majorite des Etats qui lui etaient favorables 
etaient des Etats de moyenne importance qui ont besoin 
d'<.me garantie juridique dans la communaute internatio­
nale. M. Bartos rappelle qu'il est intervenu a cette epoque 
en faveur de la poursuite de ces travaux. II ne considere 
pas, comme le repr,e:Sentant de l'Equateur, que !'atmos­
phere ne soit pas favorable aujourd'hui a l'examen de 
cette question. Du reste, la presente. Assemblee generale 
ne l'a-t-elle pru3 inscrite a son ordre du jour et ne deman­
de-t-clle pas a la Sixieme Commission de !'examiner ? 
M. Bartos reclame done que la discussion generale s'ouvre 
sur ce projet. 

10. M. ZUNIGA PADILLA (Nicaragua) resume les the­
ses deve:oppees par les precedents orateurs et refute celle 
du representant de l'Equateur, en disant que, si la majo­
rite des Etats Membres n'a pas pr.e'sente de commentaires, 
cela ne constitue pas un motif determinant pour prejuger 
de leur opinion. II se range a !'avis du repre~entant des 
Philippines et estime qu'il est necessaire de fixer les nor­
roes de !'organisation du monde futur. 

11. M. ROMERO HERNANDE'Z (Salvador) indique que, 
en tant que representant d'un petit pays, il eprouve une 
grande sympathie pour la these des Philippines et de la 
Yougo!lavie. II est necessaire de donner au monde un 
catechisme des droits et devoirs des Etats. 

12. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) declare que le 
.!lujct est important, mais que la Commission a deja fait 
tout ce qui etait en son pouvoir. Toute initiative nouvelle 
a cet egard risquerait de faire plus de mal que de bien. 
Le projet de declaration constitue une importante contri­
bution au developpement du droit international ; un nou­
veau debat ne ferait que reveler de nombreuses diver­
gences et soulever des questions epineuses, ce qui nuirait 
a !'excellent travail de la Commission du droit interna­
tional auquel il a deja ete rendu hommage. 

13. M. PESCATORE (Luxembourg) constate que la 
question semble soulever au3si peu d'enthousiasme que 
celle du projet de code des crimes contre la paix et la 
securite de l'humanite, que l'Assemblee a sa 341• seance 
pleniere a supprime de l'ordre du jour de la presente 
ses3ion (A/1950, par. 4). Le renvoi de tels pro jets a la 

Commission du dro::t international a fait perdre a celle-ci 
un temps pni"cieux. 

14. M. Pescatore exprime l'espoir que la solution de la 
question soit remise jusqu'a reception de~ commentaires 
d'une majorite de gouvernements au rnoins. 

15. M. CHAUMONT (France), tout en reservant Ia posi­
tion de son gouvernement sur le fond, fait observer que 
le parallelisme etabli par !e representant du Luxembourg 
entre le projet de declaration sur les droits et devoin des 
Etats et le projet de code des crimes contre la paix et 
la securite de l'humanite lui apparait errone. Le premier 
de ces projets a fait l'objet d'un examen voici deux ans 
deja, tandis que le second n'a ete' elabore par la Com­
mission du droit international qu'au cours de ces derniers 
mois seulement et les Etats n'ont pas encore eu le temps 
de presenter leurs observations. M. Chaumont pense done 
qu'on ne peut voir la une desaffection de l'Assemblee 
generale vis-a-vis d.e ce projet. 

16. M. SPIROPOULOS (Grece) s'eleve a son tour con­
tre le rapprochement fait par le representant du Luxem­
bourg. Le projet de code des crimes contre la paix et la 
securite de l'humanite a suscite !'interet et rencontre la 
faveur de nombreux gouvernements. S'il a e'te renvoye 
devant la Commission du droit international, c'est unique­
ment parce que la Sixieme Commission n'est pas en me­
sure de proceder elle-meme a son elaboration. Ainsi que 
le representant de la France l'a fait remarquer, ce code 
est necessaire a l'etablissement d'une Cour penale inter­
nationale. Le fait qu'il ne soit pas inscrit a l'ordre du 
jour de la presente seEsion ne prejuge done pas de son 
avenir. 

17. M. Spiropo·ulos rappelle que, seul parmi les membres 
de la Commission du droit international, il a demande que 
le texte du projet de code soit envoye aux gouvernements. 

18. M. MOUSSA (Egypte) rappelle que l'Egypte est l'un 
des douze pays ayant adresse des commentaires au sujet 
du projet de declaration sur les droits et les devoirs des 
Etats. II estime que, si certains Etats ont presente des 
observations, c'est uniquement le temoignage d'un plus 
grand zele de leur part. Mais cela ne signifie pas que 
les autres gouvernements n'aient pas d'opinion sur la 
question. 

19. M. Moussa estime qu'il ne s'agit pas tant de fixer 
le droit positif que: de publier une de"claration du genre 
de la Declaration universelle des droits de l'homme. II 
s'etonne que de petites Pui'Csances s'opposent a l'examen 
de cette declaration alors qu'elle constitue par el1e-m~me 
une garantie de la morale internationale. II s'etonne aussi 
de voir !es trois grandes Puissances d'accord dans ce 
domaine. II regrette cependant que cet accord •semble se 
faire au detriment des droits des petites nations et il se 
feliciterait que cet accord des trois soit dans tous Ies 
autres domaines. C' est pourquoi sa delegation approuve 
la these de la Yougoslavie. 

20. Le PRESIDENT demande a la Commission s'il est 
sage de rouvrir un ciebat identique a celui qui a precede 
la recommandation par la Commission de la resolution 
375 (IV). 

21. M. KOV ALENKO (Republique socialiste l!.ovietique 
d'Ukraine) pense que le projet de declaration n'a pas ete 
suffisamment prepare puisque douze Etats seulement ont 
repondu tant •sur le fond que sur les questions precises 
posees au paragraphe 4 de la resolution 375 (IV). 

22. II constate que, de puis la cinquieme session de 1' As­
semblee generale, les raisons d'un ajournement du debat 
sur la question restent les memes, puisqu'il n'est intervenu 
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qu'une seule reponse nouvelle, celle de I' Australie. De plus, 
les observations rec;ues des Etats n'ont pu etre examinees 
par la Commission du droit international. Or !"article 22 
du statut de cette commission rend cet examen obligatoire. 
Le representant de Ia RSS d'Ukraine estime done que Ia 
documentation reunie sur cette qucstion est incomplete 
et qu'ainsi une discussion utile n'est pas possible, puis­
que Ia grande majorite· des Etats ne se sont pas prono.:1ces 
et que Ia procedure normale n'a pas etc appliquee. C'ec;t 
pourquoi il soumet a Ia Commission un pr•Jjct de resolu­
tion (A/C.6/L.170) dont il donne lecture. 

23. M. WYNES (Australie) rappelle que son gouverne­
ment a deja fait connaitre, dans Ia lettre qu'il a adressee 
au Secretaire general (A/1850, annexe) a la suite de Ia 
resolution 375 (IV), son point de vue sur la question dont 
•s'occupe Ia Commission ; ce point de vue reste inchange. 
Le representant de l'Australie estime, comme celui des 
Etats-Unis, que Ia Commission risquerait, en poursuivant 
!'etude de Ia question, de faire plus de mal que de bien. 
II est difficile de decider des a pr.e'sent queUe devrait etre 
Ia nature du document a elaborer. Devrait-il s'agir d'un 
code des droits et devoirs des Etats, d'un simple guide en 
cette matiere ou bien encore d'une convention multilate­
rale ? n faudrait deliberer longuement pour realiser l'una­
nimite sur le texte definitif d'une declaration. Douze gou­
vernements seulement ont repondu aux questions conte­
nues dans Ia resolution 375 (IV) ; on ignore done le point 
de vue des quarante-huit autres Etats Membres. En con­
sequence, M. Wynes estime qu'il est inutile de poursuivre 
plus avant les debats sur cette question. 

24. M. FITZMAURICE (Royaume-Uni) est du meme 
avis. Les raisons qui le determinent ne sont cependant 
pas celles que le representant de l'Egypte attribue a celles 
qu'il appelle « les grandes Puissances », mais des raisons 
opposees. Le desir de la delegation du Royaume-Uni est 
en effet de preserver la valeur que presente Ia declara­
tion sous sa forme actuelle et qu'une discussion detaillee 
ne pourrait qu'affaiblir. En 1949, l'Assemblee a hesite 
entre plusieurs mesures et a decide' de prendre note du 
projet de declaratiOIIl. et de le soumettre aux gouverne­
ments sans renvoyer Ia question a Ia Commission du droit 
international, mesure dent l'inutilite avait alors ete de­
montree par M. Spiropoulo3. La situation actuelle est Ia 
meme. D'autre part, si la declaration, en tant que telle, 
est excellente, elle devrait etre profondement modifiee 
pour etre transformee en convention. Il est done prefe­
rable de s'en tenir a une declaration impartiale, ceuvre 
de juristes et de techniciens, plut6t que d'en faire un 
instrument politique dont Ia valeur intrinseque serait for­
cement moindre. 

25. M. GOYTISOLO (Perou) estime, comme Jes represen­
tants de l'Equateur, des Etats-Unis et du Royaume-Uni, 
qu'il est preferable de ne pas proceder immectiatement a 
un debat sur le fond de la question. II vaut miemc inviter 
a nouveau les gouvernements 8, presenter leurs commen­
taires. 

26. M. BARTOS (Yougoslavie) attire !'attention de la 
Commission sur le fait qu'en vertu du paragraphe 3 de 
la resolution 375 (IV) les Etats Membres ont re~u le 
projet de declaration accompagne de toute Ia documenta­
tation elaboree a ce sujet lors de la quatrieme session de 
I' Assemblee general e. Dans cette documentation figurent 
les points de vue exposes au cours des debats par de 
nombreux gouvernements ; il n'est done pas exact d'affir­
mer que douze Etats seulement ont fait connaitre leur 
position, puisque beaucoup d'autres s'etaient deja pro­
nonces. 

27. Rappelant ensuite les nombreuses iuggestions qui 

viennent d'etre presentees a la Commission, le represen­
tant de Ia Yougoslavie constate que d'importantes diver­
gences se sont deja manifestees et qu'elles portent non 
Eeulement sur la procedure mais sur le fond meme de Ia 
question. Il pense done qu'un simple debat de procedure 
ne suffit pas et que la Commission doit etudier la question 
quant au fond. 

28. M. HERRERA BAEZ (Republique Dominicaine) se re­
serve d'exposer ulte'rieurement, si le debat se poursuit, le 
point de vue de sa delegation. Il ~e borne a preciser pour 
!'instant qu'il partagc, sur 1a question de Ia procedure a 
suivre, l'opinion des representants de l'Equateur et du 
Perou. 

29. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) est heureux 
de constater que de nombreux pays qui desirent vivement 
que les Nations Unies etablissent une declaration solen­
neUe sur les droits et devoirs des Etats se rendent compte 
cependant que l'Assemblee ne peut prendre a l'heure 
actuelle d'autres mesures que celles deja prises en 1919. 
Elle ne peut que declarer, comme elle l'a fait alors, dans 
Ia resolution 375 (IV), que le pro jet de dec~ a:-atio:1, qui 
n'est pas du droit positif, « constitue unc contribution 
notable et importante pour le de'veloppement progressif 
du droit international et sa codification ». 

30. M. CORTINA (Cuba) rappelle que son pays s'est 
toujours prononce en faveur d'une dec'aration des droits 
et devoirs des Etats. La delegation de Cuba estime qu'il 
est de Ia plus haute importance que la Commission etudie 
soigneusement cette question ; elle est toujours intervenue 
pour qu'elle soit inscrite a l'ordre du jour. Certaines dele­
gations insistent sur le fait qu'une declaration n'a pas 
un caractere obligatoire. M. Cortina pense qu'il ne faut 
pas minimiser !'importance d'une declaration de cet ordre, 
qui contribuerait de fac;on notable au progres du droit 
international. II faut done faire un effort pour transfor­
mer le projet actuel en une declaration solennelle. Douze 
Etats seulement ont fourni des commentaires ; cela ne 
signifie pas forcement que les autres Etats se desinteres­
sent de la question; c'est peut-etre la preuve, au con­
traire, qu'ils desirent peser avec soin les termes de leur 
reponse parce qu'ils estiment que le sujet est d'une impor­
tance capitale. La Commission ne peut se permettre en 
tous cas d'enterrer cette question sous pr,etexte qu'elle 
est delicate ; elle doit, au contraire, lui consacrer un debat 
approfondi. 

31. M. SETTE CAMARA FILHO (Bresil) rappC'lle les 
points contenus dans les alineas a et b du paragraphe 4 de 
la resolution 375 (IV). Ces points prouvent que l'Assem­
blee ne desirait pas seulement recevoir, de la part des 
Etats, un avis complementaire, mais qu'elle voulait savoir 
tout d'abord si le projet de declaration appelait de nou­
velles mesures de sa part. La plupart des Etats ont jus­
qu'ici garde Je silence ; I' Assemblee doit done ajourner 
la question dans l'attente de leurs reponses. 

32. La delegation du Br,e'sil estime que Ia Commission 
devrait en consequence envisager !'adoption d'une resolu­
tion rappelant aux Etats qu'ils doivent faire connaitre 
leur avis, comme ils y ont ete invites. 

33. M. TABIBI (Afghanistan) rappelle que, si son gou­
vernement n'a pas encore donne de reponse ecrite, il a 
declare en 1949 qu'i! approuvait le projet de declaration. 
D'accord avec le representant de la Yougoslavie, M. Tabibi 
estime que la Commission devrait reprendre des a present 
!'etude approfondie de la question. 

34. M. VAN GLABBEKE (Belgique) estime que le mo­
ment est venu de prendre position. On se trouve en effet 
devant trois g-roupes de propositions : soit ouvrir un lar~e 
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debat sur le fond du probleme ; soit ne pas proce'der 
actueliemcnt a de nouveaux debats sur la question ; soit, 
suivant unc solution intermediaire, celle que propose !a 
RSS d'Ukraine, ne pas proceder a des debats sur le fond, 
mais renvoycr la question a la Commission du droit inter­
national. Lc reprGseEtant de ht Belgique considere que le 
prcjet de declaration prepare par la Commission du droit 
international presente des qualiU\s remarquables ; il esL 
preferable, le mieux etant l'ennemi du bien, de s'en tenit' 
a ce tcxte. II y a lieu de remarquer que les Etats accepte­
raient sans doute de signer unc declar·ation solennelte :mr 
ll's droits et cievoi.rs des Etats, mais qu'ils he'siteraient a 
se lier par un t;~aite. 

35. Douze gouvernements seulement ont communique 
leurs reponses t§crites ; mais, comme l'a justement fait 
remarquer le representant de la Yougos\avie, la Commis­
sion connait le point de vue de nombreux autres pays. Si 
ron examine les douze reponses rec;;ues, on constate que 
Ja plupart d'entl"e elles sont de •simples reponses de poli­
tesse et ne contiennent pas d'element constructif. La dele­
gation beige croit souhaitable de donner aux gouverne­
ments qui n'o:1t pas encore pris parti la possibilite de le 
faire ; cette solution aurait l'avantage de permettre a 
I' Assemblee de ne pas etudier la question quant au fond 
a un moment particulierement inopportun. 

36. M. ABDOH (Iran) rappelle, comme l'a deja fait le 
repr.e'sentant de l'Egypte, que la declaration presente une 
grande importance pour les petites et moyennes Puissan­
ces. n doute cependant qu'une telle declaration permette 
d'obtenir des resultats tangibles. Il existe deja, dans ce 
domaine, des instruments importants, tels que la Charte 
des Nations Unies. L'article 9 du projet de declaration 
repre:1d presque litteralement les termes du paragraphe 4 
de l' Article 2 de Ia Charte. Aux term.es de cet article, les 
Membres des Nations Unies se sont engages a ne pas 
recourir dans leurs relations internationales, a l'emploi de 
la fore~. Cependant, certains Etats y ont recouru ; une 
declaration nouvelle sur ce point ne les empecherait pa;s 
davantage d'y recourir. Ce qui importe, c'est que tous 
fassent preuve de bonne volonte et agissent de bonne foi. 
L'elaboration d'un nouvel instrument n'assurerait pas 
davantage la •securite des petites Puissances, mais ferait 
naitre chez elles des illusions dangereuses. 

37. La Commission pourrait done, apres avoir invite les 
Etats a faire connaitre leurs points de vue, remettre a 
!a prochaine session de 1' Assemblee gene'rale la discussion 
de cette question. 

38. I'vf. COTE (Canada) a ete frappe par les arguments 
presentes par le representant du Bresil. L'Assemblee a 
decide en 1949 de consulter les Etats Membres ; il n'y a 
aucune raison de modifier cette decision et il n'est pas 
necessaire non plus d'inviter a nouveau les gouvernements 
a faire connaitre leurs points de vue. Le representant du 
Canada espere, comme le representant du Luxembourg, que 
la solution de la question sera remise jusqu'a reception 
d'un nombre suffisant de commentaires. 

39. M. ROMERO HERNANDEZ (Salvador) s'etonne que 
de nombreux representants considerent que Ia Commis­
sion doive ajourner !'etude de la question en raison du 
petit nombre des reponses rec;;ues. Il rappelle les termes 
du paragraphe 4 de !'Article 1 de Ia Charte, selon lesquels 
!'Organisation: des Nations Unies doit ~tre « un centre oii 
s'harmonisent les efforts des nations vers [des] fins com­
munes »; les membres de la Commission, munis des pleins 
pouvoirs de leurs gouvernements, doivent done unir leurs 
efforts pour rechercher une solution a Ia question qui se 
pose maintenant a eux. 

40. Repondant ensuite a ceux qui craignent d'affaiblir, 

- ---- -- ~--~----~-----~----------------- -

en le modifiant, le texte soumis par la Commission clu 
droit international, M. Rom.ero Hernandez souligne que 
les conventions sont toujours redigees d'abord IJar cle 
juristes et adoptees ensuite par des assemblees poli~:ct ,;es 
qui ·seules consacrent leur valeur. 

41. II se declare done pret a voter pour la discussion 
immediate de la question, car il lui semble indispensable, 
a un moment oil Ies petits pays sont plus que jamais 
menaces, de renfor~er les garanties de securite qui leur 
sont donne'es. Enfin, il n'estime pas qu'il y ait lieu de 
soulever Ia question de Ia nature du texte a elaborer : 
declaration convention ou traite multilateral. Le droit 
internation~l est en marche vers une integration qui fera 
de lui le droit de l'interdependance des Etats. Il fad 
aller au-devant de ce droit. 

42. M. ITURRALDE (Bolivie) declare qu'a son avi3 deux 
points de vue essentiels et contradictoires se sont fait 
jour au cours du dt§bat. Certains representants suggcrent 
de renvoyer la question jusqu'a reception d'un plus grand 
nombre de reponses de Ia part des gouvernements ; d'au­
tres insistent sur la necessite d'un debat immediat sur 
le fond de Ia question. La delegation de la Bolivie, pour 
sa part, se range ii. ce deuxieme point de vue pour les 
raisons que M. Iturralde se propose d'exposer. 

43. En premier lieu, il convient de ne pas oublier que 
Ia question de !'elaboration d'une declaration sur les droits 
et devoirs des Etats est a !'etude depuis quatre ans : 
M. Iturralde rappelle a ce propos que c'est le groupe des 
Etats de !'Amerique latine qui en 1947 avait pris l'initia­
tive de proposer qu'un projet de declaration fQt redige 
par la Commission du droit international. Le fait que, sur 
le projet dont l'Assemblee a pris note dans sa resolution 
375 (IV), douze gouvernements seulement ont fait par­
venir des observations, ne doit pas etre interprete comme 
signifiant que nombre de gouvernements se desinteressent 
de la question, ni :mrtout que le projet e.Iabore ne ren­
contre pas leur agre'ment ; au contraire on peut penser 
que !'absence de reponse equivaut a une acceptation tacite. 
Ainsi, en !'absence d'opposition marquee, il semble natu­
re! de reprendre l'examen du projet de declaration: qui 
constitue sans aucuu doute un des points les plus impnr­
tants a l'ordre du jour de la Commission•. 

44. En second lieu, !'argument selon lequel il serait 
inutile de rediger une declaration sur les droits et devoirs 
des Etats dont certains articles reprendraient necessaire­
ment et dans les memes termes les Ar'ticles de la Charte 
des Nations Unies, ne peut etre retenu. En effet, !'institu­
tion meme de !'Organisation des Nations Unies a marque 
le point de depart d'un ordre nouveau base sur certains 
principes fondamentaux acceptes et respectes par taus !es 
Etats. La declaration sur les droits et devoirs de3 Etats 
constituerait done une sorte de tableau synoptique des 
principes et des reg1es qui doivent regir les rapports entre 
Etats, tout comme la Declaration universelle des droits 
de l'homme :11e'git les rapports entre individus. Cette decla­
ration reprendra peut-Hre certains des Articles de la 
Charte des Nations Unies ou certains articles d'autrcs 
instruments internaf:ianaux, mais les prin.cipes qui se trou­
veront ainsi enonce.s une nouvelle fois n'en perdront pas 
pour autant de leur valeur ; bien au contraire, ils y gagne­
ront une nouvelle viigueur en tant que principes regissant 
les conditions de vie dans la communaute internationale 
et, rassembles dans un texte unique qui prendrait la 
forme d'une declaration de cette nature, ils acquerront 
une nouvelle force· eoercitive a l'egard de tous les Etats. 

45. Enfin, le representant de la Bolivie souligne que 
!'elaboration d'une telle declaration presente une impor­
tance vitale pour le8 petitea et moyennes Puiasances qui 
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n'ont pas a lem· disposition, comme los grandes nations, 
lcs forces armees et l'avantage qu'assure Je titre de direc­
teurs, en quelque :::orte, de cet ordre nouveau auquel il 
vint cl'i~tre fait allusion. Les petits Etats ont besoin que 
soit etabli une sorte de catechisme a l'usage des grandes 
nations, cat"'chisme qui a surerait aux petiL; Etats Ia 
garantie qu'ils desirent ct c!ont Ia violation entrainerait 
pour quelque pays que cc soit la mise a !'index de la 
communaute civilisee. 

46. Pour toutes ces raisons, la delegation de la Bolivie 
considere que la Commission ne peut ajourner davantage 
l'examen de la question. Elle doit etudier a ncuveau le 
projet de dec aration soumis par Ia Commission du droit 
internatio:J.al, ainsi que le3 reponses fournies par lcs 
gouvernements, pui3 a Ia lumiere des debats prendre une 
decision qui sera communiquee a l' Assemblee, Jaquelle 
redigerait alors une resolution a !'intention des Et.ats 
Membres de !'Organisation. 

17. M. CHAVES (Paraguay) de'clare n'avoir pas ete con­
vaincu par certains des arguments avances par ceux des 
representants qui preconisent la reouverture immediate 
du debat sur le fond de la question. 

18. Le fait que seul un petit nombre d'Etats ont repondu 
au questionnaire qui leur a eM' adresse est un facteur 
decisif dont on ne peut nier !'importance. Certes, il ne 
faut pas interpreter le silence de la plupart des Etats 
Membres comme un manque d'interet a l'egard de la 
question actuellement en discussion, mais bien plut6t 
comme un desir de r.e'flechir mQrement avant de se pro­
noncer. Comme l'ont fait observer certaine3 delegations, 
tous les gouvernements ont eu la possibilite de faire con­
naitre leurs vues au cours des precedentes sessions de 
la Sixieme Commission et la necessite d'e'aborer une de­
claration sur les droits et devoirs des Etats a ete reconnue 
unanimement. Toutefois, on a constate beaucoup d'incer­
titude et enregistre de nombreuses divergences de vues 
quant a la nature et au contenu eventuel de ladite dc'cla­
ration, il semble done que, si toutes les delegations eont 
en faveur du developpement progressif du droit interna­
tional, on ne soit pas parvenu a un stade de maturite 
suffisante pour arriver a un accord sur le texte meme 
d'une declaration sur les droits et devoirs des Etats. 

49. En outre, M. Chaves, parta1geant !'avis d'autres re­
presentants, estime que, du point de vue politique, le 
moment n'est pas opportun pour engager un debat sur 
une question aussi de:icate. 

50. Pour ces rai ,ons, Ia delegation du Paraguay est en 
faveur de !a procedure qui consisterait a ne pas prendre 
de decision et a se borner a remercier la Commission 
du droit international de son excellent travail, importante 
contribution dans le domaine du droit international. 

51. M. MOUSSA (Egypte) regrette de constater que les 
grandes Puis-ances semblent s'accorder pour preconiser 
que l'examen de Ia question soit renvoye a une date ult.e'­
rieure, pour ne pas dire enterre. En effet, il s'agit d'un 
probleme d'une importance toute particuliere pour les 
petites Puissances, dont les interets ne doivent pas etre 
rejetes a l'arriere-plan, et M. Moussa insiste a nouveau 
sur Ia necessite de reprendre l'examen de la question. 

52. Le representant de l'Egypte ne veut pas revenir sur 
!'argument fonde sur le fait que la majorite des Etats 
n'a pas repondu au questionnaire, argument bien futile 
si l'on con 7 idere que les Etats preferent generalement 
s'abstenir de repondre par ecrit et font connaitre leurs 
vues au cours des deliberations. Par contre, il desire 
revenir sur deux autres arguments, parmi ceux qui out 
He avances. 

00. D'une part, on a dit que la queztion etait difficile 
ct delicate. M. Moussa estime que les membres de la 
Commission ont precisement pour tache de resoudre les 
d!f~ieultes. Il signale quc Ia reponse fournie par son gou­
\'er·nement (A/1338) fig·ure parmi les r.5ponses construc­
ti \'Cio auxgue!les iJ U et;'; fait al!LlSiOn et, a Cet egard, il 
nr· croit pas que !a d6!Xgation de l'Egypte nourrisse des 
tL uswns, comrne le representant de !'Iran l'a laisse 
c:itendl'e ; par contre, il reconnait avec celui-ci que la 
lJonne foi est indispensable et il souligne que la bonne foi 
e'lt i.t la llil·.e des travaux de la Sixieme Commission. 

54. D'autre part, on a dit qu'il n'etait pas opportun de 
prendre actuellement une decision. M. Moussa estime au 
contraire que le moment est fort bien choisi pour adresser 
en q1:elque sorte un rappel a la conscience des Etats et 
pour e.aborcr, comme l'a dit le representant de !a Bolivie, 
un catechisme de la moralite internationale. 

55. l\f. MALOLES (Philippines) fait observer que Ia reso­
lution 375 (IV) de l'Assemblee generale fixait une date 
limite pour !'envoi des reponses au que,tionnaire, date qui 
n'a pas ete' respectee. Si l'on decide maintenant d'ajour­
ner l'examen de la question jusqu'a reception de nouvelles 
reponses, rien ne permet de penser que de nouvelles repon­
ses parviendront au Secretaire general. Meme en suppo­
sant que d'autres gouvernements repondent, il n'est pas 
certain que la Commission du droit international, a la­
quel!e serait renvoyee Ia question, -soit amenee a modifier 
son point de vue sur la base de ces nouvelles observations. 
La Commission du droit international a deja etudie la 
question a fond et il ·semble inutile de continuer a perdre 
du temps pour se retrouver au point de depart, surtout si 
l'on tient compte du fait que la tension internationale 
actuelle exige des mesures immediates. 

56. En outre, les representants du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis ont souligne !'importance de la question et, 
selon M. Maloles, c'est precisement parce que la question 
presente une importance capitale qu'il ne convient pa:s 
d'en repousser indefiniment l'examen et la solution. 

57. M. MOROZOV (Union des Repub'iques socialistes 
sovietiques) dit que sa delegation ne partage pas les 
craintes exprimees par plusieurs delegations que Ia dis­
cussion du projet de declaration devrait conduire obliga­
toirement a des consequences dangereuses. A son avi·s, 
cela ne se produirait que si toutes les delegations n'ap­
portaient que des propnoitions mauvaises pour la coope­
ration internationale. On ne peut pas dire a priori que 
cela arrivera. Il y aura certaine·ment des delegations qui 
au cours de la discussion apporteront des propositions 
favorables a la cooperation internationale. Cependant, il 
voudrait pour des considerations pratiques soutenir le 
projet de reso:ution (A/C.6/L.l70) presente par la RSS 
d'Ukraine. 

58. A l'heure actuelle, selon lui, une discussion generale 
n'aboutirait pas a des resultats pratiques. Des debat:s pro­
Ionges ont eu lieu au coum de Ia quatrieme session de 
1' Asoemblee generale, dont le resultat a ete une decision 
a peu pres analogue a celle que propose maintenant le 
representant de la RSS d'Ukraine. La Sixieme Commis­
sion n'est pas un corps destine a diffuser la culture juri­
clique et une discussion purement academique ne peut 
trouver sa place ici malgre tout !'interet de ce qui pour­
rait etre dit par une commission de juristes. La discussion 
d'une commission doit toujours poursuivre un but precis. 

59. En effet le texte de la Commission du droit inter­
national n'est pas en soi un veritable projet ; il n'est 
encore qu'a l'etat de matiere premiere et ne pourra servir 
de base aux travaux de la Sixieme Commisoion qu'apres 
avoir fait !'objet d'une nouvelle elude par la Commission 
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semblee peuvent exposer le point de vue de leurs gouver­
nement3 respectifs plus fidelement que ne Je ferait une 
communication des Ministeres des affaires etrangeres. 

10. L' Assembh~e generale a no,• seulement le pouvoir, 
mais encore ;e devoir, de prendre une decision au sujet 
du projet, qui Cl3t a l'examen depuis six ans. Les petits 
pays attachent au projet de declaration une valeur parti­
culiere, car ils n'ont d'autre protection que celle que leur 
offre le ri\gne du droit. 

11. M. LERENA ACEDEVO (Uruguay) fait observer 
qu'il ressort de.s reponses re<;ues de douze Etats que les 
difficulb~3 sont au mains aussi grandes qu'elles l'etaient 
en 1949 au moment oil, pour la premiere fois, l'Assemblee 
a invite dans sa resolution 375 (IV) les Etats a presenter 
leurs observationJJ. Ce qu'on peut vraiment objecter, c'est 
que le projet de de'claration ne constitue pas une codifi­
cation du droit existant - il traite oo effet d'autres ques­
tions - et ne revet pas non plus la forme d'une conven­
tion de caractere obligatoire, regisoant les rapports entre 
Etats, puisqu'il n'offre pas au point de vue juridique le 
degre de precision necessaire. 

12. II ne suffit pas d'une declaration : il faut oo veri­
table texte juridiquc. A la precectente ses,ion on a suggere 
de confier la redaction d'un texte de cette nature a la 
Sixieme Commission, mais cette derniere n'est pas assez 
specialisee pour pouvoir ,s'acquitter de cette tache. Il faut 
esperer que de nouveaux Etats communiqueront leurs 
observations ; ce· les-ci devront t'ltre transmises pour 
examEllll a la Commi:sion du droit international. La deLe'­
gation de !'Uruguay votera pour le projet de resolution 
commun presente par la Belgique, le Luxembourg et les 
Pays-Baf:l. 

13. M. BUNGE (Argentine) croit que le fait que l'As. 
semblee generale ait decide d'inscrire la question a l'ordre 
du jour de la Sixieme Commission e3t une raison suffi­
sante pour que la Commission !'examine. Si l'on voulait 
decider le contraire, c'etait en seance pleniere qu'il fallait 
le faire, au moment de l'examen des recommandations du 
Bureau de l'As3embh~e (A/1950). D'autre part, M. Bunge 
ne voit aucune raison pour empt'lcher le1s deLegations qui 
le desirent d'exprimer des a present leur point de vue· sur 
la question, sans que cela empeche les organes des Na­
tions U111ies de continuer !'etude de la que·>tion. L<L dele­
gat\qn de 1' Argentine votera contre le pro jet de resolution 
de Ia RSS d'Ukraine (A/C.6/L.170} pour les raisons que 
:M;. Bunge vient d'exposer et parce qu'il estime que la 
reference aux articles 22 et 23 ctu statut de la Commis­
sion du droit international n'est pas pertinente, 

14. M. HOLMBACH (Suede) juge indispensable de ren­
voyer l'examen de cette question a la prochaine session : 
a ce moment, en effet, d'autres Etats auront peut-etre 
fa.tt parveiJ,ir leurs observations. Toutefois, ces observa­
tions, comme celles qui pourraient t'ltre communiquees 
par la suite, ne devraient pas lltre transmises pour 
examen i\ la Commission du droit international, cOIIlliile 
Ie propo13e Ia RSS d'Ukraine dt:\llls son projet de resolution, 
car la Com:wission est deja surchargee de travail. Elle a 
dt}cide q'accorder la priorite' a trois des quatorze matieres 
~oisie1> lors de sa premiere· se;:sion en vue d'une codifi­
cation ; encore n'a,t-elle pas acheve ses travaux sur ces 
trois questions, les taches qui lui ant ete expressement 
confiees par l'Assemblee generale ayamt absorbS plus de 
la moitie du temps dont e'le disposait. M. Holmbach votera 
done pour le projet de re,:oJution presente par la Belgique, 
le Luxembourg et les Pays-Bas. 

115. M. HERRERA BAEZ (Re'publique Dominicaine) d!t 

que, tout en continuant d'appuyer le projet de declara­
tion, Ia delegation de !a Republique Dominicaine estime 
qu'il serait preferabie de nc pas prendre de decision sur 
le fQI'..:Jd meme du texte avant d'avoir re<;u les observa­
tions d'un plu3 grand nombre de gouvernements. 

16. ll est indispensable d'adopter un texte qCii ait toute 
l'autorite morale et toute la valeur juridique de la Charte 
des Nations Unies d qui repare les omissions de la Charte 
en la matiere. A ce sujet, M. Herrera Baez approuve 
!'attitude qu'a prise Israel dans ses observations (A/1338) 
sur le projet de declaration. Une declaration vague ne 
saurait suffire. Lee·. Etat> d' Amerique latine ant elabore 
m1 code des droits et des devoirs des Etats. Mais toute 
codification definitive devra se faire par ,etapeo ; il faudra 
reunir des speciallstes et consulter les gouvernemcnts ; iJ 
faudra aussi tenir eompte de la situation mondiale et de3 
relations existant entre les Etats. Il faudra apporter le 
plus grand soin au choix du texte definitif. 

17. Une discus:ion generale sur le projet de declaration 
ne permettrait pas d'aller bien au dela du podnt oil l'on 
en etait arrive en 1949. I1 n'y a pas grande utilite non 
p:us a renvoyer po11r examen a Ia CO!lllmission du droit 
international les observations des gouvernements, puis­
qu'on n'en a regu qu'un si petit nombre. Il pourrait etre 
utile d'adopter une resolution de procedure, oil l'on n'abor­
derait pas le fond de la question. Aussi, le representant 
de la Republique Dominicaine appuie-t-il la propooition 
qu'a presea1te'e a la seance precedente le representant de 
l'Equateur. 

18. M. CASTANEDA (Mexique) declare qu'il votera 
pour une discussion generllle sur le projet qe declarl!-tion 
qui, a son avis, permettra de preciser la positio11 des 
Nations Unie3. Le texte actuel est excellent ; mais on peut 
encore l'ameliorer ; il faudrait si possible, y a.rriver a Ia 
presente session. La raison pour laquelle les petites Puis­
sances ont l!ntert'lt it ce qu'un tel projet soit adopte est 
qu'il contribuera b. renforcer le principe de l'egalite juridi­
que des Etats. 

19. M. ESCUDERO (Equateur) voudrait preeiser queJ­
ques points concernant la po·sition de sa dete'gation. Il e!lt 
convaincu qu'il {aut faire figurer les droius et les devoirf:l 
de& Etats dans un inst:I~ument ayant, dans le domai111e dell 
relations internationales, la force obligatoire la plus eten­
due. Se souvenant des tres notable1s progres acc(mlplil;; 
a cet eg-ard dans !'hemisphere occidental deput,!> l'actoption 
a Montevideo, en 1933, de la CQIIlvention sur les droits 
et devoirs des Etats, et tenant compte de tous le3 efforts 
accomplis dans le domaine en question par I' Assemblee 
generale et la Commission du droit international, la dele­
gation de l'Equateur accueillerait volontiers une discw~­

sion immediate du projet de decl;u-ation si la 13ixieme 
<:;ommis!;!ion en qecidait ainsi. 

20. Le representant de l'Equateur avait ~>uggere a, la 
seance precedente qu'en raison du petit nO!llll;)re des re~ 
ponses donneef! a Ja. comunication du Secretaire general 
en date du 3 janvier 1950, de la gra.vite de la situation 
intern:ationale actuelle et du fait que la majorite des dis­
positions du projet de declaration se retrouvaient sous 
une forme ou une autre dans la Charte des Nations Unies, 
il pourrait t'ltre utile et commode d'adopter une re,,olution 
invitant les Etats Membres qui ne l'ont pas encore fait 
a adresser leurs observations ; apres avoir re<;U les repon­
ses de Ia majorite de1s Etats on pourrait decider de l'op­
portunite de poursuivre l'examen du projet de declaration. 
Les petites Puissances retireraient un avantage direct de 
la declaration, et M. Escudero espere en consequence que 
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Ia plupart des Etats Membre3 re'pondront a !'invitation 
du Sccrelaire general. La Commission du droit interna­
tional serait ainsi en mesure de formuler des recomman­
dations conformement aux articles 22 et 23 de son statut, 
comme le propose le projet de Ia RSS d'Ukraine. Ou bien 
on pourrait 'implement approuver le projet de resolution 
commun presente par Ia Belgique, le Luxembourg et les 
Pays-Bas ? Reconnaitre Ia necessite d'une declaration sur 
les droits et devoirs des Etats n'est pa;3 incompatible 
avec le fait de poursuivre !'etude approfondie de Ia ques­
tioo. Puisque Ia Charte accorde a taus Ies Etats Membres 
une egale protection, il pourrait etre dangereux de pa-"ser 
a !'elaboration d'un instrument ayant legalement force 
obligatoire qui pourrait n'etre pas absolument conforme 
aux dispositions de !a Charte. En consequence, Ie meil­
leur parti pourrait etre d'attendre les re'ponses que les 
autres Etats Mcmbre,3 donneront a Ia communication du 
Secretaire general avant de poursuivre l'examen du projet 
de declaration et d'envisager !'inclusion dans Ia Charte 
des principes qui y sont enonces, comme Ie suggere le 
representant d'Israel. Quelle que wit Ia decision que la 
Commission pourra prendre, il faut considerer le projet 
de declaration comme une contribution precieuse a la 
definition des droits et devoirs des Etats dans le cadre 
de Ia codification du droit international. 

21. M. HEALD (Royaume-Uni) declare que tout en e':'ti­
mant que le meilleur moyen de regler Ia question serait 
d'accepter le projet de declaration sous sa forme actuelle, 
Ia de.egation du Royaume-Uni comprend que certaines 
delegations soient d'avis de laisser Ia question en .suspens. 
Aussi appuie-t-elle Ia proposition tendant a differer 
l'examen du projet de declaration tant que Ia majorit~ 
dm Etats Membres n'auront pas fait parvenir leurs obser­
vations. 

22. A ce s.ujet toutefois, M. Heald ne saurait, pour deux 
raisons, accepter Ia proposition de la delegation de Ia RSS 
d'Ukraine. Premierement, il n'est pas souhaitable de ren­
voyer Ia question a Ia Commis"ion du droit international 
puisque aucun evenement essentiellement nouveau ne 
s'est produit depuis qu'elle s'est occupee du projet de 
declaration. Deuxiemement, ii parait hors de propm de 
mentionner les articles 22 et 23 du statut de la Commis­
sioo car ces articles ont trait a Ia codification et Ia decla­
ration ne met pas en jeu Ia codification. Cela e'tant, la 
de;egation du Royaume-Uni appuiera Ie projet de resolu· 
tion commun. 

23. M. BARTOS (Yougoslavie) souligne !'importance que 
presente !'adoption du projet de declaration, pour le deve­
loppement de relations internationales pacifiques ; il 
deplore que certai:ns mernbres de la Commission aient 
tente de retarder une solution de Ia question pour des 
rai,'ons de pure procedure. Les arguments, frequem.ment 
de pure procedure, qu'on a avances pour faire renvoyer a 
une date ulterieure une question de !'importance de Ia 
declaration sont a rapprocher de l'hostiiite persistante 
que certaines de: egations manifestant a l'egard de tout 
instrument de ce genre. Depuis 1947 le manque de temps 
a ete invoque comme excuoe pour ne pas examiner Ie 
projet de declaration et, plus rece:nu:nent, on a fait etat 
de !'argument suivant lequel un tres petit nornbre seule­
ment d'Etats Membres ont fait parvenir des observations 
ecrites. L'argument temps n'e~t pas valable. D'autre part, 
a plusieu~·s reprises, des 1946, on a insiste aupres des Etats 
Membres pour qu'ils fassent parvenir leurs observations. 

24. Il ne servirait guere de consulter encore les Etats 
Memlxes. M. Bartos approuve le representant de Ia Boli­
vie : certains Etats ont pu ne pas repondre au Secreta-ire 

general, soit parce qu'ils avaient deja expose leurs vues, 
wit parce qu'ils acceptent tacitement Ie projet de decla­
ration comme base de discussion, soit enfin parce qu'ils 
comptent expliquer leur position a Ia presente session. 

25. La proposition qui conoiste a renvoyer la question 
pour en poursuivre !'etude a Ia Commission du droit 
international apres que de nouvelles reponses auront ete 
regues, n'est qu'une tentative deguisee d'abandonner 
sommairement cette tres irnportante question ; Ie fait 
ref!ete l'hostilite avoue·e de certains Etats vis-a-vis du 
projet de declaration. Le projet de resolution de Ia RSS 
d'U~raine n'est qu'une nouvelle manifestation de cette 
attitude. 

26. Le devoir clairement traoe de l'Assemb!ee generale 
est d'adopter le projet de declaration. Comme l'indique 
l'alinea a du paragraphe I de 1' Article 13 de Ia Charte, 
la co laboration dam Ie doJ+Laine politique est etroitement 
liee au developpement progressif du droit international et 
a sa codification. Le projet de declaration offre le moyen 
de ms.rquer un progres dans les deux sens. 

27. Re1!1VOyer indefiniment Ia question serait J+Lanquer a 
donner effet aux principes generaux enonces a l' Article 11 
de Ia Ch<~.rte, auquel Ie projet d!'l declaration ·Ee conforrne 
parfaitement. 

28. Le moment est venu d'agir en ce qui concerne un 
probleme aussi essentiel a la bonne ente1!1te internationale, 
a la :iberte Elt a.ux droits des Etats grands et petits. S'il 
est vrai, comme la delegation yougoslave l'a dit en une 
autre occa ion, que les de'clarations a elles seules ne suffi· 
saient pas a regir les relations entre Etats, du mains 
estime-t.elle qu'en adoptant le projet de declaration, on 
forgerait ooe arrne morale et politique puissante pour 
Ia defense des petites et moyennes Puissances et pour Ie 
maintien de la paix dans le monde. Aussi Ia delegation 
yougoslave s'oppose-t-eile a toute proposition qui tendrait 
a retirer Ia question de I'ordre du jour avant epuisement 
de la discussion. Certes, ii ne sera peut-etre pas possible 
d'adopter le projet de declaration a la presente SeloSion 
et ii faudra peut-etre renvoyer Ia question a Ia Comllllis­
sion du droit international. Mais celle-ci serait certaine­
ment mieux en mesure de remplir sa tache '"i Ies debats 
de la Commission mettaient clairement en lurniere les 
vceux des Nations Unies. On ferait oo grand pas en avant 
rien qu'en donnant cette orientation; en outre si Ia Com­
mission 1s'acquittait de cette partie de sa tache, la COI!ll­
mission du droit international serait tres probablement a 
meme de soumettre un rapport detaille a Ia septieme 
session de l'A&cemblee gemerale. 

29. C'est pour toutes ces raiJ"ons que Ia delegation 
yougo'lave a presente le projet de resolution qui porte Ia 
cote A/C.6/L,171. 

30, M. HSU (Chine) estime que le projet de declaration 
davrait faire !'objet d'une discussion generale. Si on ne 
le discute pa.s, du moi.n.s souhaite-t-il qu'on ne l'abandonne 
pas entierement, rnais qu'on se contente d'en differer 
l'ex8Jffien. Il est clair que si beaucoup d'Etats repugnent 
a s'engager dans une discusoion generale, c'est oo raison 
de Ia te!llSion politique existant entre !'Est et !'Ouest. 
C'est un sentiment que, malgre cette tension, Ia dele'ga­
tion de Ia Chine ne partage pas. On s'efforce en ce moment, 
a la Preml{lre Commission, de parvenir a un accord sur 
le desarmement pour mettre un terme a Ia tension inter­
nationale. Pourtant, Ia Sixieme COI!llmission semble se 
refuser a fixer Ies principes generaux qui pourraient 
reduire Ia· tension .si Ies negociations en vue du desarme-
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ment venaient a echouer. On considerera que Ia Commis­
sion a lamentablement echoue si elle ne se montre pais 
a Ia hauteur des circonstances. 

31. Le projet de declaration repond a un besoin nette­
ment senti ; il est prHe'rable a une convention multilate­
rale. Il exige l'appui de I'autorite de l'Assemblee generale, 
mais avant d'iHre adopte, il lui faudra etre diJscute et 
ameliore. Le representant de la Chine espere que si Ia 
discussion est differee, ce ne sera au mains pas pour 
Iongtemps. 

32. M. CHAUMONT (France) dit que :sa delegation n'a 
pas d'idees preeongues. Elle a, bien entendu, certaines 
opinions determinees, mais elle apprecie egalement Ia 
valeur des point::; de vue exprimes dans les divem projets 
de resolution dont Ia Commission est saisie. 

33. Il est evident que l'inacticm n'est pas !'attitude qu'il 
convient d'adopter car les droits et les devoirs des Etats 
sont au;ssi importants que ceux des individus. La delegation 
frangaise a exprime des 1949 !'interet qu'elle portait au 
projet de declaration sous reserve de quelques ameliora­
tions. Elle continue a pe:niser, comme en 1949, que le 
projet de de'claration n'est qu'un texte preliminaire qui 
exige un examen plus approfondi de la part de l' Assem­
blee generale. La vraie question n'est pas !'attitude de la 
Commission du droit international, mais ceJle de l'Assem­
blee gene.rale: c'est ainsi que tout en etant sensible aux 
arguments juridiques qui inspirent le projet de resolution 
pr&>ente par Ia delegation de Ia RSS d'Ukraine, M. Chau­
mont combat Ia proposition tendant a ce que la Commis­
sion du droit international acheve sa tache conformement 
aux articles 22 et 23 de· son statut. L' Assemblee gene'rale 
n'a pas encore regie la question de savoir lSi Ie projet 
de declaration reJeve de Ia codification ou du developpe­
ment progressif du droit international, si bien que l'on 
ne' sait pas encore s'il convient d'appliquer !'article 22 
ou !'article 16. 

34. Par consequent, il ne s'agit pas d'opportunite mailS 
d'interpretation. Il incombe a l' Assembiee generale de 
determiner Ies principes juridiques qui doivent etre expres­
sement enonce's dans le projet de declaration et pour cela 
il Jui faut connaitre leis opinions mfirement reflechies des 
gouvernements. On ne saurait contraindre ces derniers, et 
le fait que beaucoup d'entre eux n'ont pas fait parvenir 
leurs observations ecrites pourrait etre interpret€ comme 
signifiaJllt qu'a leur avis un examen de la question Eerait 
premature en l'etat actuel du droit international. Du point 
de vue juridique, on ne peut guere attendre de resultats 
d'une discussion theorique, si les gouvernements n'atta­
chent pas d'importance a une declaration de ce genre. 

35. M. Chaumont ajoute que, ce qui impode avant tout, 
c'e:~;;t de veiller a ne renoncer a rien de ce qui, dans le 
projet de declaration, offre de !'interet, et de rappeler 
aux gouvernements qu'il faut qu'ils communiquent leurs 
observations et suggestions. La delegation frangaise 
votera done en faveur du projet de resolution commun 
(A/C.6/L.172), et, pour tenir compte de I' expose q.u'il 
vient de faire M. Chaumont propo<se un amendement 
(A/C.6/L.173) a ce projet, qui consiste a ajouter, avant 
le dernier paragraphe du dispositif, le paragraphe suivant : 

« Demamcle insta,mment aux Etats Membres qui n'ont 
pas encore repondu aux questions posees par l'Assem­
blee generale dans le paragraphe 4 de Ia resolutioo 375 
(IV) du 6 decembre 1949, de le faire dans les plus brefs 
delais possibleiS. » 

36. Le representant de Ia France repet.e qu'il est sensible 

----------------------
aux raisons qui inspirent Ies autres projets de resolution, 
mais il s'abstiendra lorsqu'ils seront mis aux voix. 

37. M. ALEMAYCHON (Ethiopie) analyse brievement 
les trois tendances principales qui se sont fait jour au 
cours de la discussion et declare que sa deLe'gation appuie 
la proposition tendant a ouvrir une discussion generale 
sur le projet de dedaration. 

38. L'Ethiopie est l'un des pay:s qui n'ont pas encore 
presente d'observatlons ecrites sur ce projet non parce 
qu'elle s'en desinteresse mats parce qu'clle pensait que 
les delegations auraient de nombreuses occasions d'ex­
poser leurs idees au cours de la session actuelle. 

39. On a dit que la. situation mondiale actuelle etait telle 
qu'elle ne permettait pas qu'nne discussion sur les droits 
et les devoirs des Etats donne des resultats positifs, mais 
c'est pr,ecisement en raison de la situation aJIIOrmale qui 
existe actueHement dans le monde qu'il est necessaire 
de definir certaines normes de conduite pour les Etats. 
Si l' Assemblee ne discutait meme pas le projet de decla­
ration, Ie monde serait degu. 

40. M. MAJID ABBAS (Irak) ne partage pas la maniere 
de voir des orateurs qui se sont prononce<s en faveur du 
renvoi de la discussion. 

41. La Commission a indiscutablement la competence 
necessaire pour examiner les questions juridiques qui lui 
sont renvoyees par J' Assemblee generale. Elle en a done 
le devoir. Si le projet de declaration est encore incomplet 
et trop vague, Ia disc,ussion permettrait d'y apporter Ies 
precisions et les llnodifications necessaires. Au surplus 
!'argument fonde sur Ies tensions politiques actuelles peut 
etre invoque pour toutes Ies questions dont .s.ont saisies 
toutes Ies commissions et ne justifie pas le renvoi de la 
d~scussion d'une question importante. 

42. La Septieme conference internationale americaine a 
adopte sur le meme sujet une convention pJus complete 
a laquelle certains ont cepeRdant reproche de n'avoir 
pas une portee assez etendue. 11 vaut cependant mieux, 
semble-t-il, qu'un grand nombre de pays s'entendent, 
meme de fagon limitee, que de n'arriver a rien. 

43. Le representant de la France a m.i:s en doute l'utilite 
de !'adoption de ce qu'il a appele une declaration pure­
ment theorique. Mais la discussion ne conduit pas neces­
sairement a !'adoption, la Commission a le choix entre 
diverses decisions sur ce· qu'il conviendra de faire par la 
suite. D'autre part le fait que de nombreux Etats n'ont 
pas encore pre'sente leurs observations ecrites ne consti­
tue pas non plus nn obstacle. Une opinion exprimee verba­
lement n'a-t-elle pas autant de valeur et n'engage-t-elle 
pas au meme degre sans compter qu'il reste' alors toujours 
possible de la modifier a la lumiere de la discul3Sion ? 

44. Le projet de resolution presente par Ia RSS d'Ukraine 
ne peut etreo accept<~ par Ia delegation de l'Irak car il 
ne servirait de rien de renvoyer le projet de declaration 
a la Commi,ssion du droit international sans y joindre Ies 
ob3ervations de la Commission. Il n'y a aucune raison 
de ne pas discuter 2~ fond le projet de declaration et la 
delegation de l'Irak est prete a appuyer une motion en 
ce sens. Elle est egalement disposee a donner son appui 
a toute resolution qui demanderait aux Etats de commu­
niquer leurs observations sur le projet de texte. 

45. M. PETRZELKA (Tche'coslovaquie) fait observe·r que 
Ia discussion a une fois de plus fait ressortir que le projet 
de declaration etait considere comme un progres impor­
tant danls la voie de la codification et du developpement 
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du droit international. En consequence, ava.nt d'elll etudier 
le texte, il faudrait examiner les Articles de la Charte, 
entre autres I' Article 2. 

46. On ne saurait contester que le texte actuel du projet 
de declaration est incomplet. La grande majorite des 
Etats Membres n'ont pas fait connaitre leurs obser­
vations a son sujet et etant donne !'importance de 
la question on ne peut interpreter le silence d'un pays 
comme une acceptation tacite du texte. La delegation 
tchecoslovaque estime done qu'il vaudrait mieux ajourner 
le debat en attendant que de nouvelles reponses soient 
parvenues et que le projet ait ete etudie par la Commis­
sion du droit international. M. Petrzelka votera done en 
faveur du projet de resolution de la RSS d'Ukraine. 

47. M. ROMERO HERNANDEZ (Salvador) conteste la 
valeur des principaux arguments avances en faveur d'un 
ajournement de l'examen du projet de declaration. Des 
lors que l'Assemblee generale a decide d'inscrire ce point 
a son ordre du jour, toutes les delegations doivent s'ac­
quitter de leur tache, qui elst de le discuter. Comme l'a 
dit un orateur prece'dent, le prestige de !'Organisation des 
Nations Unies exige qu'on poursuive !'elaboration d'un 
document qui touche aux interets et aux droits des petits 
et moyens Etati>, encore que la nature de !'instrument a 
elaborer doive etre decidee par l'Assemblee generale elle­
ml!me. 

48. A vrai dire, !'argument de procedure qui a ete pre­
sente au cours de la 253' sea.nce n'est pas sans fondement. 
Neanmoins, .si on ajournait maintenant l'examen de la 
question, tout progres en la matiere serait remis indefini­
ment. La delegation du Salvador se prononce done sans 
hesiter en faveur d'une discussion immediate. 

49. M. ZAWWIN (Birmanie) declare qu'il n'a re~u aucune 
instruction precise de son gouvernement quant au point 
examine. Aussi a-t-il ecoute objectivement les diverses 
opinionis exposees au cours de la discussion ; il en a conclu 
que l'ajournement cootituerait la solution la plus sage. 

50. La Birmanie est l'un des pays qui n'ont pas encore 
envoye leurs observations sur le• projet de declaration, 
en partie parce que le texte actuel ne lui agree pa:s 
entierement. M. Zawwin constate maintenant que de nom­
breux autres Etats n'ont pas encore repondu, peut-etre 
parce qu'il est difficile d'aboutir a un accord sur des 
termes juridiques ou des questions de droit. Le retard 
dans !'envoi des observations provient peut-etre du desir 
des Etats en caui3e d'ajuster leurs conceptions et u'aboutir 
sur certains termes ou notions a un compromis qui soit 
acceptable a la grande majorite des Etats Membres. On 
a dit que la Sixieme Commtssion etait parfaitement 
competente pour discuter le texte du projet de declara­
tion ; mais une telle discussion pourrait avoir le facheux 
resultat de reveler !'opposition irreductihle des vues 
exprimees, selon la formule employee par un orateur au 
coulis de la discussion generale en seance pleniere. Par 
consequent, il serait p:m'i'ferable d'attendre de· nouvelles 
observations d'Etats Membres et de renvoyer ensuite 
!'ensemble de la question a .un organisme plus restreint 
et de caractere plus technique, tet! que la Commission du 
droit international, qui pourrait alolis examiner et amen­
der le projet de declaration en tenant compte des obser­
vatio!llS re~ues. 

51. La delegation birmane appuiera done toute propo­
sition d'ajournement de la discussion, pourvu que l'effet 
n'en soit pas d'exclure la participation ulterieure de la 
Commission du droit international. 

52. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) repete que, de 
!'avis de sa delegation, il vaut mieux differer l'examen 

du projet de declaration car si cet examen se poursuivait, 
selon l'une des methodes propoisees au cours de la discus­
sion, les resultats en pourraient ne pas etre tout a fait 
conformes a !'intention des prOIIIloteurs. 

53. Un point cssentiel que les membres de la Commis­
sion, en leur qualite de juristes, doivernt .etudier a fond, 
c'est la nature du document. La Commission du droit 
international a et8 creee en vertu et aux fins de !'Article 
13 de la Chartc. Malheureusement, lorsque la Commission 
a aborde le projet de declaration, elle a omis de decider 
de quelle partie de son double mandat - codification 
du droit international existant ou developpement progres­
sif du droit international - relevait la redaction de ce 
texte. Si cette question avait ete tranchee, la discussion 
en serait rendue plus aisee. 

54. Pour que deis dispositions lient les Etats, il faut 
qu'elles traduisent le droit international existant ou 
gu'elles soiernt inscrites dans une convention. Le projet 
de declaration ne re'pond ni a l'une ni a l'autre de ces 
conditions ; en l'adoptant on ne ferait que nuire a !'auto­
rite du droit international existant. De plus, un debat 
general, au sein de la Sixieme Commission: ne servirait 
qu'a accentuer les divergences et done a diminuer la 
valeur qui est reconnue au projet de declaration dans sa 
forme actuelle. Comme il est evident que certains membres 
de la Commission desirent vivement poursuivre• ce debat, 
M. Maktos souhaite que ses pronostics a cet egard ne se 
realisent pas. 

55. M. MOUSSA (Egypte) estime, comme le represen­
tant du Salvador, qu'en renvoyant la question a Ia 
Commi,ssion, l'Assemblee generale a de'cide qu'il y avait 
interet a la discuter. Dans une reunion d'experts telle 
oue Ia Commission, il aurait dil etre possible de discuter 
~bjectivement le projet de declaration ; pourtant, tout en 
considerant comme des experts leis membres de la Com­
mission, le representant du Royaume-Uni a abouti a Ia 
conclusion contraire. 

b6. M. Moussa ne veut pas aborder le fond de la 
question ; il prefere e.n appeler a Ia coniscience des dele­
gations. A ce propos, il rend hommage aux petits Etats 
representes a la Commission, qui ont insiste po,ur obtenir 
une d~scussion approfondie de· la question. On s'est 
demande s'il fallait considerer le projet de texte comme 
une codification du droit existant. Cette question rappelle 
le cas des conventions de La Haye de 1899 et de 1907, 
ainsi que de la Convention de Geneve relative au traite­
rnent des prisonniers de guerre. Le fait que les conven­
tionis de La Haye n'aient pas ete ratifiees par certains 
Etats n'a pas empeche les grande•s Puissances de faire 
connaitre, au debut de la premiere guerre mondiale, leur 
intention de les appliquer. n en a ete de meme pour la 
Convention de Geneve au debut de1 la deuxieme1 guerre 
rnondiale. Or, on discute encore du point de savoir si 
ceis conventions font partie du droit international. En 
tout cas, quelle• que soit la nature du projet de declara­
tion, il constituerait une addition importante au code 
international. 

57. M. Moussa app.uie done le projet de resolution 
yougoslave tendant a une discussion- approfondie, laquelle 
permettrait a la Commission de savoir si les Etats qui 
n'ont pas encore repondu a Ja communication du Secre­
taire general desirent presenter leurs vues. II serait vrai­
ment monstrueux d'ajourner la discussion d'.une question 
aussi grave pour la 1seule raison que Ies gouvernements 
ont neglige de reporndre. M. Moussa propose done !'amen­
dement suivant (A/C.6/L.174) au projet de resolution 
yougoslave (A/C.6/L.l71) : en premier lieu, ajouter, apres 
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Ie dernier considi!rant du projet de resolution yougoslave, 
Ie CD!ll,ciderant .suivant : 

« Gonsi;cU!rant que malgre Ie nombre reduit des Etats 
qui ont r8'pondu a !'invitation de I'Assemblee, il e•'t 
certain qu'un dc;bat g6n2ral sur Ia question dans Ia 
Commission permettra aux autres Etats de faire 
cornnaitre leur point de Vl~e » 

et, en deuxieme lieu, remplacer Ie dispositif du projet de 
re:.olution par le dispositif s.uivant : 

« Dectde d'ouvrir un debat general sur le projet de 
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declaration sur le~: droits et devoirs des Etats dans Ie 
but de faire a l'Assemblee generale Ies recommanda­
tion' qui paraitraient necessaires, comprenant even­
tuellement Ia communication de ce debat a la Commis­
sion du droit international. » 

58. Le PRESIDENT propose de clare la liste des 
orateurs a la fin de la seance. 

1l en est ainsi decide. 

La seanee est levee a 18 heures. 

B-93501-December 1951-1,700 




